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Habiter dans des sociétés post familiales.

Selon les historiens de la démographie, en France, les logements commencent à se vider à partir de 1851. Mais c'est seulement à partir du milieu des années 1970 que ces tendances explosent. Le nombre d'habitants par résidence principale diminue avec une vitesse remarquable et les ménages composés d'une seule personne ne cessent d'augmenter. Comme si le premier de ces phénomènes n'annonçait pas seulement la diminution massive de la taille des ménages mais la généralisation d'une forme d'habiter qui était jusqu'alors relativement marginale : le logement en solo. C'est d'ailleurs, un phénomène qui atteint l'ensemble des pays riches et démocratiques, que le sociologie américain Eric Klinemberg a très bien analysé dans un ouvrage Living alone publié en 2012.

En bref, il semblerait qu'il s'agisse d'une tendance longue qui accompagne le déclin de l'institution familiale telle que la codification napoléonienne l'avait conçue qui commence à s'amorcer dès le milieu du 19eme siècle jusqu'à sa dernière grande crise des années 1970. Déclin qui sonne le glas du logis contenant des familles comme dispositif d'individuation et de socialisation des personnes.

Les historiens de l'architecture et de l'urbanisme mettent en avant deux expériences d'avant-garde qui datent de l'entre deux guerres qui anticipent ces tendances actuelles.

La première ce sont les « maisons communes » conçues par les constructivistes russes après la révolution de 1917 et avant que le stalinisme n'y mette fin. Il était question d'un modèle de logis qui octroyait aux habitants des lieux pour s isoler où l'on trouvait un lit et un bureau. Tout le reste comme la cuisine, le salon était partagé par tous les habitants.Les architectes constructivistes cherchaient à provoquer des changements d'habitus, à transposer la révolution sexuelle et familiale qui avait eu lieu en Union Soviétique aux temps de Lénine ( note : pour une analyse de cette question voir Reich, Wilhelm, La révolution sexuelle, Paris, Payot, pp) aux manières d'habiter grâce à la configuration de ces espaces de vie. C'est pourquoi ils les appelaient des « condensateurs » sociaux.

Cette idée est intéressante lorsqu'on examine l'appartement familial et les habitus qu'il sécrète en matière d'individuation et de socialisation des personnes. La cité radieuse de Le Corbusier montre dans les années 1950 la dernière tentative de faire triompher l'appartement familial dans une société d'individus. Je ne veux pas m'étendre outre mesure sur cette question mais je voulais juste indiquer deux grands ppes architecturaux de l'appartement familial dans la cité radieuse.

Le premier est celui de la double clôture. LE logis sert à s'individualiser de la collectivité à s'y protéger en tant que groupe. Or, à l'intérieur de celui-ci, les individus cherchent à se protéger les uns des autres grâce à leur chambre. Théorie défensive de l'espace. D'ailleurs, les relations des membres d'une famille à l'extérieur ne sont pas directs. Ils sont médiatisés par la famille. LA chambre ne sert pas à protéger cette sociabilité de chacun des membres vers l'extérieur.

Le second est celui de l'individuation relative. Il y a au moins un membre de la famille qui n'a pas un espace à soi, pas de chambre réservée car son espace sont en réalité les parties communes. L'épouse mère de famille en même temps qu'elle sacrifie son individualité met en danger l'individualité des autres.

Dans les années 1930 il y a eu des expériences proches de celles des maisons communes soviétiques en Suède qui n'avaient pas ces objectifs révolutionnaires affichés mais qui étaient des solutions pragmatiques pour des femmes hors couple avec ou sans enfants et puis pour tous ceux qui souhaitaient vivre seuls sans avoir les moyens que cela implique. Elles étaient situées en plein centre de Stockholm et s'appelaient des « maisons collectives » dessinées et conçues par l'architecte Sven Markelius et par la militante Alva Myrdal. Elles étaient destinées à des femmes seules de tous âges. Ces maisons avaient des cuisines et des buanderies communes, des crèches, des restaurants avec un système de distribution des repas pour chaque appartement. Dans le même quartier furent construites aussi d'autres maisons collectives semblables destinées à des personnes de tout sexe et âge vivant seules. ( note: Klinemberg, p. 214 et 215).

Ces expériences soit éphémères pour les maisons communes soit marginales pour la Suède montrent à partir d'idéologies et des pratiques de vie très différentes des formes d'habiter non familiales avant les années 1970. Formes d'habiter que par le plus haut degré d'individuation qu'elles instaurent loin de créer des solitudes comme on a parfois tendance à le penser aujourd'hui favorisent tout à la fois la constitution d'un espace rien que pour soi et la multiplication des liens interpersonnels même si ces derniers sont d'une nature différente que par le passé.

Le Corbusier lui-même qui passa sa vie à rendre des hommages béats à la famille -au point qu'il appelait le logis « temple » devant respecter le « sens du sacré » de cette institution-et construisit ses cités radieuses pour les héberger fut fasciné pendant sa jeunesse par ces nouvelles formes d'habiter.

Dans une lettre célèbre qu'il envoya à son maître Charles l'Eplattenier, après une visite en 1907 à la Chartreuse de Galluzzo en Toscane, il avoua son attirance pour un mode de vie très peu familial. Ici chaque moine vit dans une cellule individuelle avec un minimum nécessaire et avec un petit jardin privé. On y retrouve en revanche des grands espaces communs pour manger, étudier ou prier. Aux yeux de LC il s agit d une communauté parfaite qui respecte l'individu tout en le soumettant au bien commun. « Ah! les chartreux! écrivait il, je voudrais toute ma vie habiter ce qu'ils appellent leurs cellules. C'est la solution de la maison ouvrière type unique ou plutôt du paradis terrestre » ( note: urbanisme).

Mais commençons par donner un aperçu quantitatif des nouvelles manières d'habiter dans la France d'aujourd'hui.

a. Chiffres

Les ménages, c'est à dire les résidences principales des habitants de l'Hexagone, abritent de moins en moins de personnes dans des logements qui ont à chaque fois plus de pièces.

En 1851 le nombre moyen d'habitants par ménage était 4 et il est de 2,2 aujourd'hui. Cela explique que le nombre de ménages ne cesse de croître. Entre 1952 et 2002 le parc des logements a doublé pendant que la population augmentait de 40%. Et malgré les coûts que cela implique, le nombre moyen de pièces par logement a augmenté entre 1982 et 2015 de 3,65 à 3,95. Le nombre de personnes par pièce serait passé de 0,7 à 0,57, c'est à dire une diminution de 24% en 25 ans. Comme le remarque Hervé Le Bras, pendant cette période le poids du logement a augmenté dans la consommation finale des Français passant de 21% à 26%. Or cela correspond presque exactement à l'augmentation du nombre de pièces par habitant.

Par ailleurs, pendant les années 1970, l'INSEE a revu ses critères pour considérer un logement surpeuplé. Jusqu'alors, la règle était que dans un ménage composé de trois personnes il fallait trois pièces. Lorsque le nombre d'habitants était supérieur il devait avoir une pièce pour deux personnes. Depuis les années 1970, chaque ménage d'au moins deux personnes a besoin de deux pièces ( séjour et chambre) pour les adultes et une pièce pour deux enfants s'ils sont du même sexe ou ont moins de sept ans et une pièce par enfant dans le cas contraire. En dépit de ces critères plus exigeants, en 1954 il y avait 25% des logements surpeuplés, il ne sont que 7,5% aujourd'hui.

Entre 1999 et 2013 il y a 4,2 millions de ménages de plus, c'est à dire, une augmentation de 17% moins à cause de la croissance de la population que de la diminution de la taille des ménages. Or, depuis les années 1980, l'augmentation du nombre de ménages provient presque exclusivement de ceux abritant une ou deux personnes. Pendant cette période leur nombre s'est accru respectivement de 2,4 et de 1,8 millions de personnes.

En 1962 il y avait 10,8% des ménages composés de 6 personnes ou plus tandis qu'en 2015 ils ne sont que 1,7%.

Dans les années 1960, les ménages d'au moins 5 personnes étaient aussi fréquents que ceux d'une seule personne. Selon le recensement de 2015, ces derniers représentent 35,3 % des ménages tandis que les premiers seulement 4,4%.

De fait, le nombre de ménages composés par une seule personne est aujourd'hui plus important que celui composé par deux personnes ( 33%) et par trois personnes ou plus (32%).

Or si l'on considère qu'il y a aujourd'hui 8,9% des familles monoparentales, c'est à dire, des adultes vivant seuls avec des enfants on peut affirmer que le nombre des ménages composés par des personnes habitant hors couple est de 44,2%. La vitesse avec laquelle ce phénomène se répand est remarquable. Ainsi, par exemple, en 1990 les ménages composés d'une seule personne et ceux abritant des familles monoparentales était de 33,8%. Il est passé en 25 ans du tiers à presque la moitié des ménages.

Il est d'ailleurs intéressant à constater que ce déclin des formes familiales d'habiter n'ont pas eu comme conséquence la poussée des cohabitations entre des individus non liés entre eux par des liens de parenté. Ces cohabitations ne représentent aujourd'hui que 6% des ménages constitués de deux personnes. Il n'a pas eu non plus comme conséquence la montée des formes de vie hors foyer, communautaires, lesquelles ont tendance à diminuer depuis quelques décennies. En bref, la conséquence la plus importante de ce déclin des formes de vie familiale est la croissance du nombre de personnes qui habitent seules.

b. Explications

Les analyses démographiques montrent que la poussée du nombre des personnes qui habitent en solo a pour origine trois phénomènes distincts.

Le premier est celui de l'allongement de la période qui sépare chez les jeunes le départ de chez leurs parents et le début de la vie en couple. Le nombre de jeunes résidant seuls double entre les années 1960 et la fin des années 2000. L'on part de chez ses parents pour être libre des contraintes qui supposent ces cohabitations que pour construire des nouvelles familles. Or les chiffres à propos des séparations et des divorces sont bien en dessous des désirs de ceux qui se trouvent en couple parce qu'ils n'ont pas les moyens économiques ou psychologiques de le faire. Si l'on considère que la moitié des femmes qui vivent en couple en France soit ne travaillent pas soit le font à mi temps on pourrait avoir une idée de cette situation. Kaufman a réalisé des enquêtes qualitatives à ce propos qui montrent ces femmes piègées dans leurs couples car manquant des moyens de partir. L'un des buts des nouvelles lois sur les violences édictées ces dernière années est précisément celui là : accélerer la rupture de ce certaines unions tout en garantissant aux femmes une certaine sécurité économique et notamment l'expulsion temporaire du conjoint du domicile. Mais toutes les unions reformées ne donnent pas lieu à cohabitation. 5 ans après une séparation 71% des hommes et 67% entre 25 et 50 ans des femmes ont réformé une union cohabitante ou pas et ils sont 87% et 75% des femmes au bout de 15 ans. Il y a aujourd'hui 1,2 millions de personnes dans des couples non cohabitants sans enfants. 48% de ces personnes ont un diplôme universitaire contre 32% des couples cohabitants. 60% des personnes des couples non cohabitants ont moins de 35ans. ( Il y a 16 millions de personnes qui vivent dans des couples cohabitants) En ce qui concerne l'augmentation du nombre des femmes au regard de celui des hommes ne réformant plus des couples cohabitants, des enquêtes ont montré que cela pourrait s'expliquer par le refus du travail domestique. Car ce rôle en dépit de l'autonomie économique qu'elles ont acquise leur est toujours dévolu. Les femmes consacrent deux fois plus de temps que les hommes à faire le ménage et à s'occuper des enfants. Certaines études ont montré que si les politiques de partage de ces tâches ont échouées cela est dû en grande partie aux formes de subjectivation féminines, notamment chez les classes populaires. S'occuper de ces tâches étant pour elles un ersatz du genre, y transgresser compromet l'honneur même des femmes.

40% des personnes nées entre 1978 et 1987 ont eu une première union cohabitante qui a duré moins de 10ans contre 16% de celles qui sont nées entre 1948 et 1957.

Tandis que les couples mariés, pacses ou ayant des jeunes enfants ont des risques de rupture 60% plus faibles. Les personnes dont leurs parents se sont séparés avant leur 18 ans ont une probabilité plus forte de rompre que celles dont les parents ont vécu ensemble jusqu'à leur majorité: 65% plus élevé pour les femmes et 72% plus élevé pour les hommes.

La troisième source de l'accroissement du nombre des personnes qui habitent seules c'est le maintien des plus âgées à domicile. En 2018 il y a en France 13,1 millions de personnes de plus de 65 ans. En 2013, 21% des hommes et 48% de femmes de 75 ans ou plus vivaient seules. En 1968, à 85 ans 4 personnes sur dix vivaient avec un proche, un enfant la plupart du temps. En 2015, elles n'étaient que 1 sur 10. Or la maison de retraite reste rare. En 2008, sur 10,4 millions de personnes de 65 ans et plus 600 mille vivaient en maison de retraite. En 2015, sur 12,1 millions, elles étaient 700 mille, soit seulement 6%. Si cette augmentation du nombre des personnes âgées vivant en solo accompagne une tendance générale de l'ensemble de la population on ne saurait pas ignorer que ce « luxe » est possible par l'amélioration de leurs conditions matérielles. Comme l'a bien souligné Hervé Le Bras, si en 1960 45% de personnes de plus de 65 ans touchaient en tout ou en partie le minimum vieillesse, soit 2,5 millions d'individus, elles ne sont que 4,5% à le toucher aujourd'hui, soit 550 mille. La France est le troisième pays de l'Union européenne au regard du pourcentage de son PIB qu'elle consacre à la vieillesse, cela étant dû au bon niveau des retraites. Par ailleurs, la France est le pays de l'Union où l'on cesse d'être actif plus tôt: 60 ans pour les hommes et 60,3 pour les femmes. La durée de vie moyenne après le départ à la retraite est la plus élevée de l'Union européenne: 23,6 pour les hommes et 27,6 pour les femmes. L'espérance de vie en 2015 est de 79,4 ans pour les premiers et de 85,3 pour les secondes. Mais il n'y a pas que le bien-être matériel qui explique le nombre des personnes âgées vivant seules. Des nombreuses enquêtes ont montré le prix qu'elles accordent à leur autonomie, au fait de ne dépendre d aucun proche ou de vivre dans une institution. Contrairement à ce qui arrive avec les populations actives le fait de bénéficier du travail domestique d'un proche est vécu comme une infériorisation, comme une prise de pouvoir sur soi comparable à la petite enfance. Le seul travail domestique acceptable que l'on reçoit car il n'empiète pas sur l'autonomie des personnes est celui que l'on paye -ou dont on bénéficie grâce aux aides publiques -et que l'on dirige.

L'analyse sommaire de ces trois grandes sources de l'augmentation des ménages composés d'une seule personne montre clairement que contrairement à une idée reçue c'est l'affaiblissement des liens familiaux en général qui l'explique et non seulement la multiplication des divorces. Si l'on divorce tant c'est que la famille est fragile tandis que l'on accuse le divorce de l'avoir rendue ainsi.

Les jeunes cherchent à quitter leur famille alors qu'ils ne s'installent pas en couple ou qu'ils n'ont pas en tête de faire rapidement des enfants. Les adultes se marient moins et ils divorcent de plus en plus alors que le nombre d'entre eux à ne plus réformer des couples cohabitants ne cesse de croître. Les personnes âgées préfèrent garder leur domicile pour continuer de se sentir autonomes au lieu d'être prises en charge par des proches et notamment par leurs enfants. Et lorsque les personnes vivent en famille elles nécessitent de plus en plus d'espace, des murs et des portes pour ne pas étouffer des autres.

En dépit de ces transformations, les politiques publiques continuent de concevoir l'habitat de la même manière que par le passé. Ce dernier est censé abriter une famille stable. Ainsi, par exemple, entre 1962 et 2015 alors que le nombre de personnes habitant seules explosait la proportion des studios est descendue de 14 à 6% principalement à cause de la construction des pavillons. Si l'on analyse le parc immobilier des logements sociaux on constate que seul 30% des logements sont des studios ou deux pièces. Par ailleurs, il manque en France des politiques adressées directement à des personnes seules à faibles ressources comme les suédois l'ont fait depuis les années 1930 ainsi que certaines villes américaines comme par exemple NYork depuis deux ou trois décennies,notamment en construisant des collectivités locales extra domestiques qui puissent se constituer non pas en expédiant de transition mais en un idéal de vie comme c'était le cas jadis avec l'appartement familial.

On parle aussi et avec quelle terrible insistance de la crise du logement, comme si c'étaient les appartements et les maisons qui se plaignaient de se vider, de ne pas servir à ce pourquoi ils ont été construits. Or en vérité c'est dans une crise de nos liens traditionnels que nous nous trouvons. Comme si la plupart des pays riches et démocratiques, dont la France, en même temps qu'elles faisaient naître des sociétés post familiales n'avaient pas réussi à inventer des manières d'habiter conformes à cette nouvelle situation.

Cette idéologie de l'appartement familial pour tous a des conséquences très problématiques. Il y a d'abord la question des coûts non seulement de l'espace en tant que tel mais aussi du mobilier et de l'équipement des logements, de l'énergie, de la voiture individuelle. Il y a aussi une absence de coopération dans les activités essentielles de la vie quotidienne: garde des enfants, ménage, déplacements. De telle sorte que vivre en solo en des bonnes conditions est un luxe que seul les plus nantis peuvent se permettre.

Il y a enfin la fausse question de la solitude de ceux qui vivent en solo. En dépit de la banalité de cette forme de vie on considère que cette situation est un manque objectif de quelque chose alors qu'il s'agit du manquement à une norme sociale. On a beaucoup de mal à concevoir cette situation au positif comme octroyant aux individus des marges de liberté supérieures tout en permettant de densifier leur réseau social. Car on sait que le fait d'habiter en solo ne signifie pas de vivre isolé. Tout comme le fait le fait de vivre en couple voire dans une famille stable n'épargne pas du sentiment de solitude. Bien au contraire.

Jean Claude Kaufmann a bien montré dans son enquête sur les femmes actives qui vivent en solo le type de souffrances que ces dernières subissent de par leur éloignement des normes sociales. Or cette souffrance entre souvent en contradiction avec la réalité plutôt heureuse de leur vie quotidienne comparée à celle des femmes de leur âge qui vivent en couple avec des enfants.

Si l'on prend en compte les statistiques dont on dispose pour mesurer le sentiment de solitude on comprend que ce dernier dépasse largement le nombre de personnes qui vivent seules. Aux EU 41% des personnes avouent se sentir seules et 21% en France. Pour la plupart ce sentiment accompagne ceux et celles qui ne sentent pas dans des relations souhaitées. Jamais le sentiment de solitude est plus intense que dans ces situations en bonne partie parce que ces compagnies non satisfaisantes empêchent que l'on fréquente d'autres personnes. ((((((((Il n'empêche que le déclin de la famille des années 1950 doublé de la dénégation de ces phénomènes dans les politiques de l'habitat a eu des conséquences des plus fâcheuses en matière de sociabilité. En 2011 l'isolement des Français fut déclaré grande cause nationale. Selon les enquêtes de la Fondation de France réalisées en 2014 un Français sur quatre n'a aucun ami et 39% ne voient plus ou presque leurs familles. Un sur cinq n'a pas de camarades dans son milieu de travail. 12% de nos concitoyens soit 5 millions de personnes de plus de 18 ans se trouvent dans un état d'isolement. Cela signifie qu'ils n'ont des contacts significatifs dans aucun des cinq réseaux de sociabilité : familial, professionnel, amical, associatif, de voisinage. Et 30% n'en fréquente qu'un seul. L'isolement touche tous les âges et toutes les classes même si les plus démunis le subissent d'avantage. Il n'épargne ni les villes ni les campagnes. )))))) D'ailleurs, on pourrait parler d'une véritable contradiction entre les idéaux relationnels des politiques publiques et de notre culture selon lesquelles le bonheur est lié aux rapports intimes aux autres alors que les mêmes politiques publiques et la même culture ont tendance à nous protéger de plus en plus de nos semblables. En effet, les politiques de la sociabilité à partir des années 1970 sont marquées par ce que l'on peut appeler un « individualisme défensif » selon lequel rien n'est plus dangereux que nos rapports aux autres. Plus, notre émancipation personnelle passe par la possibilité de nous sortir sans cesse et infiniménent de l'emprise que les autres exercent sur nous. Le couple est devenu le lien le plus dangereux de tous selon le droit actuel, et ce dans l'ensemble des pays démocratiques. A maintes reprises on a souligné que le viol est plus puni lorsqu'il a lieu au sein du couple que lorsque l'auteur est un inconnu. Comme si sans en être complètement conscientes les politiques publiques avaient déclaré une guerre aux liens inconditionnels, fusionnels, absolus avec les autres individus. Chacun doit être prêt à partir, à casser ses liens, à de détacher pour être un individu véritable.

Dans une société d'individus comme la nôtre, la famille, sans avoir disparu occupe une place bien différente que par le passé. Nos rapports aux membres de celle-ci se sont profondément métamorphosés. Dorénavant, ils sont moins intimes, moins sacrificiels, moins fusionnels, plus distants. Et ce non seulement lorsque nous sommes adultes. Cette tendance commence depuis notre enfance. Même l'empire maternel qui fut pendant longtemps le lien fusionnel, unique est sacrificiel par excellence ne cesse de s'éroder. Le nombre de mères au foyer décroît d'année en année ce qui implique en substance que l'enfant partage sa mère et que cette dernière délègue chez d'autres institutions ou individus le temps qu'elle consacrait jadis aux liens avec sa progéniture.

Dans le même temps, l'explosion des séparations fait que les enfants créent des liens forts et fugaces avec d'autres adultes que leurs propres parents. Même leur lieu de vie se dédouble avec la garde partagé des enfants. Cela contribue à faire en sorte que les processus d'individuation soient moins liés aux liens fixes et stables qu'ils entretiennent avec des adultes. Les statistiques montrent à quel point les enfants qui ont vécu avant leur majorité la séparation de leurs parents hésitent beaucoup moins à se séparer de leurs propres conjoints une fois qu'ils sont adultes. Or même lorsque les enfants vivent dans des familles non séparées ils ont tendance à le faire d'une manière plus autonome que par le passé. Je ne parle pas seulement de cet idéal des politiques de l'habitat qui consiste à faire en sorte que chaque enfant ait une chambre pour soi. Je fais allusion aussi aux téléphones portables, aux ordinateurs qui créent très tôt chez les enfants un espace de vie à eux que les parents acceptent et redoutent à la fois.

Si jadis nos liens étaient marqués par leur profondeur et par leur nombre limité, dans le monde qui s'annonce ils seront superficiels et multiples. Non que d'un côté nous aurons nos conjoints et nos amis intimes et de l'autre des liens superficiels comme c'est encore le cas aujourd'hui. Il est fort possible que la superficialité et la multiplicité se trouvera au coeur de nos rapports aux autres. Charles Fourier pensait que c'était à cette condition seule que nous ne sommes pas dépendants des autres que nous sommes en mesure d'être libres et autonomes.

De fait, les formes de sociabilité qui se développement le plus sont précisément de cette nature. Selon une enquête faite par le Credoc en 2016 le voisinage est la forme de sociabilité la plus développée (35%). Loin devant les amis (26%) et la famille ( 22%).

C'est peut être ce phénomène qui explique la poussée des coopératives d'habitants dans certains pays du Nord de l'Europe mais aussi au Canada. Dans certaines villes comme à Zurich elles occupent le quart du parc immobilier.

Lorsque l'on interroge les personnes qui participent à ces projets outre la question du prix-car le but premier de ces coopératives est de faire en sorte que l'immobilier d habitation ne soit pas l'objet de spéculation -il y a la volonté de créer une communauté....Mais le plus intéressant de ces coopératives d habitants c est que à l'instar des familles les membres sont liés les uns aux autres par des devoirs et des droits, ils décident du sort de l'immeuble à égalité des sa construction jusqu'au dernier détail de son fonctionnement comme dans une démocratie directe...tandis que ds une copropriété classique c est en fonction des parts de la copropriété que l'on décide....D ailleurs ce ne sont pas des copropriétés forcées, on choisit les sociétaires...Ces coopératives qui ont été autorisées en France par la loi Allur de 2014 -après plus de quarante années d interdiction -innovent dans certaines formes de leur organisation en mettant en place notamment des espaces modulables qui tiennent compte de la fragilité des liens familiaux.

Non que la famille disparaisse ici....elle est mise à l épreuve d une autre collectivité qui la contient, la contrôle et la relativise aussi.

Mais ces tentatives seraient sans doute moins utiles si les politiques publiques du logement admettaient enfin que nous vivons dans des sociétés post familiales et que petit à petit chaque individu exigera comme une sorte d'évidence un logement à soi.

C

  'est parce qu'on sait consciemment ou inconsciemment que les unions ne dureront pas que l'on fait des choix des conjoints différents que par le passé. Marché autorégulé : Eva Illouz et Milan Bouchet Valat : couples de plus en plus inégaux. D'autres études américaines ont montré aussi la place qui joue le sex appeal dans ce nouveau marché matrimonial ce qui crée d'avantage d'instabilité à cause de la fugacité de telles attirances. 70% des personnes ayant formé leur première union dans les années 1980 entre 20 et 31 ans ont vécu pendant 15 ans ou plus avec leur premier conjoint contre 65% de celles ayant formé leur première union dans les années 1990. À 35 ans, 58% nées entre 1968 et 1977 vivent en couple avec leur premier et unique conjoint alors qu'elles sont 71% pour les générations nées entre 1948 et 1957. 22% vivent une deuxième relation cohabitante alors qu'elles n'étaient que 11% dans cette situation pour les générations nées entre 1948 et 1957. La proportion des personnes qui ne cohabitent pas en couple après une première union augmente faiblement mais régulièrement. 11% des personnes nées entre 1958 et 1967 ont rompu leur première union cohabitante et n'en ont pas formé une nouvelle contre 8% pour les générations nées entre 1948 et 1957. En 2013, une personne sur trois entre 26 et 65 ans a vécu une séparation à la suite d'une première relation cohabitante. Moins de 5 ans après une première séparation ayant eu lieu entre 25 et 50 ans seulement la moitié des personnes cohabitent à nouveau en couple: 57% des hommes et 46% des femmes. 15 ans après une séparation 75% des hommes et 64% des femmes ont refait un nouveau couple cohabitant. Après une séparation ayant lieu entre 25 et 50 ans près d'une personne sur trois ne réforme pas une union cohabitante dans les 15 années suivantes.

Comme si le début de la vie à deux était moins le point de départ d'une famille qu'une manière sinon d'approfondir au moins d'explorer la vie amoureuse.

  La moitié des personnes nées entre 1948 et 1957 ont commencé à habiter avec leur premier conjoint avant l'âge de 22,6 ans et la moitié de celles qui sont nées entre 1968 et 1977 avant l'âge de 24,1 ans. Ce report touche toutes les couches de la population, femmes et hommes, les plus diplômés comme les moins diplômés. Cependant il existe des différences d'âge pour la première cohabitation selon le niveau de diplôme. Les femmes nées entre 1968 et 1977 sans le baccalauréat sont les plus précoces: la moitié d'entre elles ont commencé à cohabiter avant l'âge de 21,4 ans. Les hommes qui ont le baccalauréat ou un diplôme supérieur sont ceux dont la première cohabitation débute plus tard. Pour la même génération, la moitié ont commencé à cohabiter avant 25,6 ans. D'ailleurs, il a un écart qui se creuse d'année en année entre la mise en couple et l'arrivée du premier enfant. Parmi les personnes qui ont formé leur premier couple entre 1978 et 1984 la moitié a eu un premier enfant dans les trois années qui suivirent leur première cohabitation. 20 ans plus tard, le décalage est passé à 4,5 ans. Le décalage est plus prononcé chez les plus diplômés. Dans la même période il est passé de 4 à 5,5 années. Chez les moins diplômés il est passé de 2,5 à 3 ans. Le second est celui de l'instabilité voire du déclin du couple cohabitant même s'il est encore le modèle hégémonique. En 1972 il y a eu 417 mille mariages contre 235 mille en 2018 ( dont 6000 entre personnes du même sexe). Entre 1964 et 2013 le nombre de divorces a été multiplié par quatre. Quant au Pacs, sa durée moyenne est de deux ans et demi. Seules 9% des familles sont recomposées contre 23% des familles monoparentales en 2015. Ces dernières n'étaient que de 12% en 1990.